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ÉDITORIAL

PAR PASCAL AUBERT

C omme tous les économistes soucieux le savent,
la croissance ne se décrète pas. Comme tout
candidat à une fonction élective importante
le sait, la croissance est le sésame magique qui

permet de promettre monts et merveilles aujourd’hui en
renvoyant la facture à plus tard. Or, en dépit des rêves
de croissance économique solide et durable qui parsèment
les discours et les programmes des aspirants présidents, on
ne voit pas en quoi, à moins de réformes profondes
permettant de changer certains paramètres fondamentaux,
la France pourrait demain faire mieux qu’aujourd’hui. Un
diagnostic que confirment les prévisions des économistes
associés à la Commission économique de la nation, publiées
aujourd’hui par La Tribune. Indépendants et non partisans,
ces experts — privés ou publics — tablent sur un taux de
croissance de l’ordre de 2 % pour cette année et la suivante.
Rien de bien enthousiasmant puisque cette performance
serait conforme à la tendance de long terme de l’économie
française depuis deux décennies. Une performance surtout
qui maintient la France parmi les économies les moins
dynamiques de l’Union européenne. Les candidats en
campagne nous assurent la main sur le cœur qu’ils n’ont
pas l’intention de s’en satisfaire et s’engagent à investir dans
la formation, l’éducation et la recherche pour passer à la
vitesse supérieure. Si l’objectif est identique, les méthodes
choisies n’ont rien en commun. Il y a l’économe qui veut
réduire ses dépenses pour dégager des marges de
manœuvre financière. Il y a le modeste qui taille ses
ambitions à l’aune des moyens que lui autorise la santé
financière dégradée du pays et il y a la semeuse convaincue
qui veut arroser beaucoup pour espérer récolter. Sans parler
de ceux qui prêchent le retour à une autarcie d’un autre âge.
Le choix, on le voit, est riche et sans ambiguïté. En fonction
du rôle qu’ils lui souhaitent voir jouer dans la compétition
européenne et internationale, il importera aux Français de
décider du scénario le plus apte à permettre à la France de
se doter d’une puissance économique proportionnée.
                                                                          paubert@latribune

L’économe, le modeste
et la semeuse

LA CHRONIQUE DE… NICOLAS VÉRON (*)

Le débat présidentiel
en retard d’une guerre

L e système économique
français est l’héritier direct
d’une économie de guerre.
Dans les années 40, pour

faire face à la pénurie de ressources,
l’État a dû planifier les investisse-
ments, distribuer le crédit et natio-
naliser les entreprises, dont le rôle,
en temps de crise, était trop vital
pour qu’elles puissent défaillir. Bien
sûr, le secteur financier a été déré-
gulé dans les années 80, et la plupart
des entreprises publiques sont re-
tournées au marché. Mais la repré-
sentation collective, entretenue par
la mythologie gaulliste, perpétue
l’imagerie de l’affrontement décisif
entre nations, avec des armées blin-
dées dont la puissance se mesure en
tonnage d’acier et en stocks de pé-
trole et de munitions. Écoutons Ni-
colas Sarkozy : « Je voudrais un mi-
nistère de la stratégie économique,

voire, osons le mot, de la production,
pour que la France ait une vraie ré-
ponse à la mondialisation. » Mau-
rice Thorez, en 1946, n’aurait pas dit
mieux.

En 1870, la France faisait charger
ses cuirassiers contre les mitrailleu-
ses allemandes à Reichshoffen et, en
1914, elle faisait enfiler des panta-
lons garance aux fantassins qu’il
aurait fallu camoufler. Aujourd’hui,
le débat économique semble à nou-
veau en retard d’(au moins) une
guerre, avec des attitudes qui ont peu
bougé depuis le pompidolisme mal-
gré le renouvellement générationnel.
Selon le consensus des stratèges con-
temporains, les formations de com-

bat efficaces sont décentralisées,
réactives, appuyées sur des règles
contraignantes de circulation hori-
zontale de l’information. Au con-
traire, le risque de l’autoritarisme et
de l’arbitraire des décisions imposées
d’en haut imbibe tout le débat prési-
dentiel.

Mesures imprécises. Ceci se mesure
d’abord en termes de complexité et
de coût, en transformant toute me-
sure nouvelle en usine à gaz, comme
les 35 heures l’ont illustré en leur
temps. À présent, Nicolas Sarkozy
veut « moduler la taxation des entre-
prises en fonction de leur politique
de l’emploi » et « verser davantage
aux entreprises qui créent des em-
plois et ont une politique salariale
active ». Ségolène Royal souhaite,
sur la proposition de Dominique
Strauss-Kahn, « un taux d’impôts
sur les sociétés plus bas si le bénéfice
est réinvesti et plus haut s’il est dis-
tribué aux actionnaires ».Cesmesu-
res restent imprécises mais leur po-
tentiel de complexité est élevé,
notamment pour les PME, que les
candidats affirment par ailleurs vou-
loir aider en priorité. Plus préoccu-
pant encore est le risque d’arbitraire
dans leur mise en œuvre. Les entre-
prises sont soumises à une discipline
de plus en plus stricte sur l’utilisa-
tion de leurs capitaux : le système
financier sanctionne plus que par le
passé les investissements sans avenir
et encourage ceux qui peuvent créer
le plus de richesses.

Mais ce mécanisme se dérègle
lorsque l’intervention de l’État intro-
duit une incertitude sur le futur, in-
dépendamment des aléas demarché.
Cela devrait conduire à limiter la
part de jugement discrétionnaire.
Par contraste, le commandant en
chef s’obstine à affirmer sa capacité
de décision : « Je suis pour que l’État
sélectionne une dizaine de secteurs
majeurs comme l’énergie, la pharma-

cie, les communications, etc. et qu’il
mette le paquet pour les développer et
en faire des champions. […] On a
besoin – et c’est le libéral que je suis
qui le dit – d’un instrument financier
public pour des prises de participa-
tion dans des entreprises stratégi-
ques » (interview de Nicolas Sarkozy
du 9 novembre 2006 dans Les
Échos). S’appuyant sur les précé-
dents Aventis et Alstom, le « candi-
dat stockpicker » a confiance en ses
propres avis. Mais, sur le moyen
terme, de tels choix risquent d’être
arbitraires, mal informés ou oppor-
tunistes. À Bercy, en 2004, Sarkozy a
eu la main heureuse sur Alstom,
mais pas sur Safran. Ségolène Royal,
de son côté, affirme sa croyance dans
l’intelligence collective des Français,
mais semble partager les résistances
traditionnelles de son parti vis à vis
du système d’intelligence collective
par excellence que constituent les
marchés de capitaux.

Politiques dépossédés. Peut-être ces
attitudes résultent-elles en fait d’une
frustration grandissante : comme les
entreprises deviennent plus interna-
tionales, les élus nationaux perdent
leur ancien pouvoir sur elles, c’est
pourquoi ils cherchent à affirmer leur
autorité demanière exacerbée.Mais le
pilotage politique de la gestion des en-
treprises, récemment à l’œuvre chez
Airbus, n’a pas fait ses preuves.

La confiance publique dans l’effi-
cacité du jeu microéconomique, en
créant un environnement général fa-
vorable à la croissance sans chercher
à sélectionner les gagnants ni à sau-
ver les perdants, est une stratégie
plus convaincante que la tentation de
faire bouger les entreprises comme
des petits drapeaux sur une carte
d’état-major.

                                                                                                             
■

(*) Économiste au sein du centre de
réflexion européen Bruegel, associé
de la société de conseil Ecif.

“
ALORS QUE LE JUGEMENT

DES MARCHÉS EST COLLECTIF

ET ORIENTÉ VERS LE FUTUR,

CELUI DES POLITIQUES

EST TOURNÉ VERS LE PASSÉ.

”
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